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     MV/FY
Monsieur le Ministre,

En sa séance du 16 octobre 2003, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies a pris connaissance des remarques formulées dans la lettre d’une contribuable néerlandophone du bureau de recettes des contributions de Forest 2 qui a reçu un avertissement extrait de rôle pour l’impôt des personnes physiques – exercice d’imposition 2002, établi en français.

Cette même contribuable avait déjà, auparavant, déposé plainte auprès de la CPCL à l’encontre du bureau de Forest 2 en raison du fait qu’elle n’avait pas pu en obtenir un renseignement en néerlandais lors d’un entretien téléphonique.

A ce propos, la CPCL avait rendu, en date du 17 octobre 2002, l’avis 34.111 dans lequel elle s’était exprimée comme suit :

« …Le bureau de Contrôle des Contributions de Forest 2 constitue un service régional au sens de l’article 35, § 1er, a, des lois sur l ‘emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Un service de l’espèce tombe sous le même régime que les services locaux de Bruxelles-Capitale.

Conformément à l’article 19 des LLC, tout service local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue que l’intéressé utilise quand celle-ci est le français ou le néerlandais.

Les résultats de l’enquête communiquées à la CPCL dénoncent un manque de fonctionnaires néerlandophones ou bilingues au sein du service visé. Ceci peut engendrer des situations où le service se trouve dans l’impossibilité d’accueillir des personnes s’exprimant en néerlandais, ce qui fut, en l’occurrence, le cas.

La CPCL estime dès lors la plainte recevable et fondée.

Elle prend également acte de ce que l’Administration concernée prendra les mesures nécessaires afin d’éviter, à l’avenir, de tels incidents. » .
*

*         *

Dans le cas présent, la CPCL tient à signaler ce qui suit. Un avertissement extrait de rôle constitue une déclaration au sens des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Un service régional visé à l’article 35, § 1er, a, des LLC rédige un tel document en français ou en néerlandais, selon le désir de l’intéressé, conformément à l’article 20 des LLC.

L’appartenance linguistique de la contribuable étant connue de la recette, le document en cause aurait dû lui être adressé en néerlandais.

La CPCL vous invite à lui faire savoir si des mesures ont été prises afin de remédier à cette situation.

Elle signale que l’avertissement extrait de rôle qui sera envoyé en néerlandais par la suite devra être considéré comme un exemplaire original.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération la plus distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


